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Avignon le 4 septembre 2011

Madame la Conseillère Générale,

Monsieur le Conseiller Général,

 

Au quotidien, la destruction atomique civile mise en œuvre sur les sites nucléaires génère des atteintes graves et répétées à la santé : leucémies, cancers, atteintes neuronales, atteintes cardiaques, atteintes des fœtus, modifications de l’ADN.

Au quotidien, la Provence, région la plus nucléarisée de France et les provençaux, sont exposés aux radiations et rejets dans l’atmosphère ainsi que dans l’eau des sites nucléaires du Triscastin, de Marcoule et de Cadarache.

Les catastrophes de

· Tchernobyl : 950 000 victimes à ce jour, des centaines de milliers d’habitants expulsés de chez eux, des territoires entiers contaminés pour des milliers d’années.

-         Fuskushima, toujours en cours au Japon : plus de 4000 salarié-e-s contaminé-e-s, des enfants irradiés au quotidien, des territoires devenus impropres à la vie pour des milliers d’années, des milliers de travailleurs et d’habitants expulsés de chez eux

nous démontrent que le nucléaire porte atteinte au vivant, à la démocratie, aux territoires et à toutes les activités et projets humains.

A plusieurs reprises, notre Collectif antinucléaire de Vaucluse, regroupant des citoyen-ne-s, des associations, et des travailleurs du département, a alerté vos confères et consoeurs maires des communes vauclusiennes sur la contamination en Vaucluse, notamment :

· de l’eau du robinet (présence de Tritium radioactif),

-         du Rhône et de ses sédiments (présence de plutonium) jusqu’en Camargue.

Plus de 3000 vauclusien-ne-s ont signé à ce jour une pétition exigeant l’arrêt immédiat et définitif des réacteurs nucléaires de Tricastin, tous vétustes, et de l’ensemble des sites nucléaires de la région et au-delà.

Il est de votre responsabilité politique et juridique de protéger la population contre le crime industriel, les atteintes à l’intégrité physique, les agressions et  les menaces sur la santé publique, les incitations à la destruction et les actes de malveillance du lobby nucléaire.

Nous vous alertons donc personnellement. N’attendez pas la catastrophe nucléaire inévitable dans la vallée de Rhône-Durance et en Provence. Vous ne pourrez pas dire à la population survivante, à nos enfants irradiés : « je ne savais pas ». Une minute de plus est une minute de trop !

Nous attendons de vous et du Conseil Général, sous le contrôle des citoyen-ne-s dont vous êtes les mandataires, les actions suivantes :
 -         analyses de l’eau du robinet de toutes les communes de Vaucluse afin de détecter la présence  de radioactivité par un laboratoire indépendant ( le côut en est dérisoire au regard du budget du CG).

 -         analyses dans le Rhône de la contamination radioactive dans différents points du fleuve.

 -         communication publique et contradictoire des analyses.

 -         communication des statistiques sanitaires concernant notamment les cas de leucémies et de cancers en Vaucluse (l’Hôpital d’Avignon, selon nos sources, ayant enregistré depuis 3 ans une augmentation majeure des cas de leucémies plaçant tristement notre région en têtes de tous les départements français)*

 -         mesures conservatoires en application du principe constitutionnel de précaution impliquant la suspension immédiate car vitale, des activités des sites nucléaires de Tricastin/ Marcoule/ Cadarache.

Au regard de la mise en danger d’autrui que représente au quotidien la destruction atomique civile, nous serons particulièrement attentifs à vos positions, réponses et décisions qu’aucun élément économique, financier et social ne puisse être de nature à valider et à en soutenir la poursuite.

Dans l’attente, nous vous prions d’agréer, Madame, Monsieur le/la Conseiller-e Général-e nos salutations vigilantes.

Pour le Collectif antinucléaire de Vaucluse/CAN84, Jean Revest, Claire Knufer , Christine Fantoli, Victor Alzina, Florence Miller

  * les "études santé" pratiquées jusqu’à aujourd'hui apparaissent bien insuffisante sachant que les pathologies induites ne se limitent pas au cancer et que les traces de contaminations de radionucléides dépassent le rayon de dix kilomètres autour des centrales. Il conviendrait donc de faire pratiquer des analyses des productions agricoles dans un rayon minium de 40km autour des centrales puisque des résultats ont déja mis en évidence du tritium dans les végétaux à cette distance. Par ailleurs l’étude sur les effets des contaminations internes à faible dose ayant été mise en chantier  seulement en 2010 il conviendrait d’accélérer ces travaux et de pratiquer des analyses in-situ  en  informant régulièrement la population de l’avancée des travaux.

